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L'AFFAIRE d’un élu duParti démocratique gabo‐nais (PDG) de Fougamou,Lotant Pierre Missoungaavait défrayé la chroniquel'année dernière. Inscriteau rôle de la deuxièmejournée de la session cri‐minelle, celle‐ci n’a pasdrainé grand monde,mardi dernier, au palais dejustice de Mouila.  Rappel des faits. Le 10 sep‐tembre 2014, une enfantde deux ans, RoberteMoussouma Niaté Myssi,est portée disparue au vil‐lage Nzemba, près de Fou‐gamou. Les recherchesentreprises par les villa‐geois sont vaines. Le lende‐main ce sont lesgendarmes qui prennent lerelais, sans succès nonplus. Mais vers 10 heures,à la surprise générale, Vir‐gil Kombe, Gabonais de 54ans, du reste voisin de la

disparue, déclare avoir re‐trouvé la petite Robertedans la forêt, à environ1 km du village. Ce comportement del'adulte éveille des soup‐çons chez les gendarmes,qui décident alors de l'in‐terpeller pour qu'il s'en ex‐plique. Kombe avoueraêtre l’auteur de l’enlève‐ment de l’enfant, pour latuer ensuite a"in d'y préle‐ver les deux mains, la

langue et le cœur. Ces or‐ganes humains devraientensuite être livrés à LotantPierre Missounga, prési‐dent du Conseil départe‐mental de Tsamba‐Magotsi(Fougamou), moyennantune somme de 2 millionsde francs. L’élu local réfutera les faits.Cependant, il sera déférédevant le parquet deMouila où, à la faveur d'uneinformation judiciaire re‐

La réclusion criminelle à perpétuité pour Virgil Kombe 
Sessions criminelles de Mouila...

F.N
Mouila/Gabon

Virgil Kombe, ici aux côtés de son conseil, Me
Mayila.
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10 ans de prison dont 5 as-
sortis du sursis. C'est la
peine que la Cour crimi-
nelle a infligée à Steeve
Nyama Mihindou, jeune
Gabonais de 24 ans, après
l'avoir déclaré coupable
de crime de vol avec arme
apparente, le 10 février
dernier.LE brillant réquisitoire duministère public, édi"iantsur la constitution de l'infra‐ction de vol quali"ié et véri‐table plaidoyer en faveurdes peines fortes pour fairereculer l'insécurité, n'auraassurément pas convaincumagistrats et assesseurs dela Cour. Patrick Roponat estmême allé puiser dans laBible et les commande‐ments divins, a"in de cruci‐"ier l'accusé qui, lors del'instruction à la barre, a re‐connu les faits.Le 14 janvier 2015 au Fort‐de l'eau, dans le 2e arrondis‐sement de Port‐Gentil, il est19 heures lorsque dame K.rentre chez elle. « Je l'ai vue
descendre du taxi, puis je l'ai
suivie. Me rendant compte
qu'elle m'avait remarqué, j'ai
emprunté un raccourci», ra‐conte l'accusé à la barre. 
« Maman ! Donne-moi ton
sac ou bien 10 000 francs»,lance‐t‐il à sa victime, enbrandissant un couteau. « Si
tu ne me donnes pas 10 000
francs, on va retrouver ton
corps demain matin.» ajoute‐t‐il, menaçant.Face à ce genre de menaces,Dame K., prise d'une peur‐panique, remet son sac àmain à son agresseur etl'aide même dans sa fouille,

en l'éclairant avec la lumièrede son téléphone portable.Alors que le jeune braqueur

est concentré à fouiller lesac, la victime s'efforce del'identi"ier avant de s'enfuiren appelant à l'aide. 
« Je me suis enfui avec le sac
que je suis allé fouiller un peu
plus loin, craignant d'être
rattrapé par les habitants du
quartier», poursuit l'accuséqui, les jours suivants, conti‐nue de rôder dans la zone ducrime. C'est là qu'il est re‐connu par sa victime, quialerte la police. Interpellé,Nyama Mihindou ne se faitguère prier pour passer auxaveux.L'instruction à la barremenée par le présidentRu"in Dikoumba, conduitl'accusé qui veut occulter lesdétails qui l'enfoncent, à re‐venir à la vérité des faits. «
Les symboles de la Répu-
blique que vous avez derrière
vous, vous commandent de
protéger les Gabonais. Face à
la loi des hommes, il n'y a pas
d'issue pour l'accusé pour
qui, il ne reste que les lieux
arides : la prison», martèlePatrick Roponat, avant derequérir la réclusion crimi‐

nelle à perpétuité.
VICTIME DE L'EXODE
RURAL• « Le comportement
de l'accusé n'a rien à voir
avec celui d'un criminel.
Certes, la victime a eu une
grosse frayeur, mais à aucun
moment, il n'a voulu attenter
à sa vie», lance le conseil del'accusé dans sa plaidoirie.Pour Me Eteno Amorissani,son client est une victime del'exode rural. « Alors qu'il vi-
vait bien au village auprès de
sa mère, il a atterri en ville
comme un cheveu dans la
soupe. Et sans ressource, sa
perte était prémonitoire»,avance le jeune avocat, quiestime que la répressionn'est pas une solution dansce genre de cas. 
« On vous demande la répres-
sion, toujours plus de répres-
sion pour sécuriser les
Gabonais. Mais une nation
qui n'a que cette solution est
vouée à l'échec», enfonce‐t‐il,avant de voir dans le projetGabonaise des réalisationsagricoles et des initiativesdes nationaux engagés(Graine), une solution pourtous les "Nyama Mihindou"qui désertent les villages etse retrouvent dans les cen‐tres urbains, oisifs. « Il doit
retourner à Ndougou retrou-
ver sa mère, et continuer à
faire ce qu'il sait le mieux :
cultiver la terre», conclut MeEteno Amorissani, qui de‐mande à la Cour unecondamnation avec sursis,en se proposant de prendreen charge le billet de sonclient pour qu'il rejoigne sonNdougou natal.Mais l'avocat de la défensedevra encore attendre qua‐tre ans avant de payer ce bil‐let, son client ayantseulement purgé une annéesur les 5 années qu'il doitpasser en milieu carcéral.

Nyama Mihindou écope 5 ans
ferme pour braquage

... et de Port-Gentil

Vianney MADZOU
Port-Gentil/Gabon

quise devant le magistratinstructeur, Kombe fut in‐culpé des faits de tentatived’assassinat, et Lotant‐Pierre Missounga de crimed’instigation d’assassinat. Entendus durant l’instruc‐tion, Missounga réitérerases dénégations, tandis queKombe, lui, déclarera enpremière comparutionavoir été mandaté par Mis‐sounga. Avant de le dé‐douaner par la suite aufond, expliquant l’avoir citédans l’espoir de s’en tirer,compte tenu des relationset des fonctions de ce der‐nier. Clôturant son infor‐mation, le juged’instruction rendait alorsune ordonnance de non‐lieu à l’encontre du prési‐dent du Conseildépartemental.En abordant donc l’examende la procédure au fond,mardi dernier, en présencede la partie civile représen‐tée par la mère de la vic‐time, Nadège Moutoka,l’accusé, Virgil Kombe, a re‐connu sans ambages qu’il aenlevé l’enfant avec l’inten‐tion de la tuer pour préle‐ver des membres et sesorganes. Mais le temps et lapression exercée ont jouéen sa défaveur.
« Dans votre plan, si vous
aviez réussi, comment de-
vriez-vous agir pour tuer la
petite ?», demande le prési‐dent de la Cour, Hugues

Ponce Ndzanga. « Ah là !
Une petite comme ça, j’ai eu
peur de lui frapper la ma-
chette. Il n’y avait pas assez
de temps, j’étais seul. Mais
pour prélever les organes et
les membres, on utilise un
bois et non la machette, car
ces choses c’est comme ça,
avant de les mettre dans un
sachet », répond Kombe. 
COMMANDITAIRES• A laquestion de savoir qui l’aenvoyé commettre ce for‐fait, l’accusé se contented'utiliser le pronom indé‐"ini « on », pour dissimulerle nom du commanditaire,qui lui aurait d’ailleurs pro‐posé les 2 millions de franc.Ou encore, « j’ai agi seul.
Une fois les organes préle-
vés, j’attendais un potentiel
client. »Un argument que la Courréfute, arguant que dansune telle transaction, lemarché est toujours conclud’avance et l’acquéreurégalement. D’autant plusqu’au village, n’ayant pasles moyens de conserva‐tion, comment allait‐ilfaire, quand on sait que lescommanditaires veulent lamarchandise "saignante" ?  Dans ses réquisitions, leprocureur général, Apolli‐naire Ndziengui, aprèsavoir reconstitué les élé‐ments constitutifs du crimede tentative d’assassinat,n’est pas allé de mainmorte pour requérir une

peine exemplaire, et de‐mander aux jurés d’appli‐quer la loi dans toute sarigueur, en condamnantVirgil Kombe à la réclusioncriminelle à perpétuité. Mais, son conseil, MeMayila Moutendi, a plaidépour que la Cour accordeune seconde chance àKombe qui, selon lui, a tré‐buché en n'étant pas hon‐nête avec lui‐même, la Couret la société. C’est pour‐quoi, il a sollicité des jurés,à titre principal, la relaxe etl’acquittement de son clientà plusieurs conditions, et àtitre subsidiaire, la clé‐mence de la Cour.
« Je n’ai pas de mot à dire »,lance Kombe, hermétique,comme pour rappeler qu’ilpréfère moisir en prison etassumer en toute respon‐sabilité, seul, l’accusation,que de la partager avec leou les présumés comman‐ditaires, assurément tapisdans l’ombre. Aussi, estimant qu'iln’existe pas de circons‐tances atténuantes danscette affaire dont le princi‐pal accusé n’a pas révéléune partie de la vérité, laCour n’a pas hésité à suivrele parquet général dans sesréquisitions, en déclarantVirgil Kombe coupable decrime de tentative d’assas‐sinat en le condamnant à laréclusion criminelle à per‐pétuité. 

Steeve Nyama Mihin-
dou face aux jurés.
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